
Des contacts de plus en plus
fréquents sont en train d’être opé-
rés en vue de se positionner en
perspective de l’élection présiden-
tielle. 

Un candidat libre autre que
Bouteflika qui n’a pas tenu ses
promesses en rendant l’âme à
l’ex-Fis même sous un autre sigle
est envisageable. 

On fait le reproche au prési-
dent de vouloir régner en maître
incontesté alors qu’il a mis en pra-
tique une réconciliation nationale
censée réhabiliter une idéologie
stoppée net dans son élan par
l’arrêt du processus électoral en
1992. 

Il est certain que la survie de la
mouvance islamiste qui ne peut
s’affranchir de ses relents de vio-
lence est tributaire de l’action
qu’elle entreprendrait dans un
futur immédiat. 

C’est ainsi qu’un farouche acti-
visme militant a repris de plus
belle ces derniers mois. La dilu-
tion des anciens militants et sym-
pathisants du parti dissous et leur
récupération par les formations
de même acabit peuvent être
conséquentes à d’irréparables
dérives. Les élections législatives
et locales illustrent bien cette
situation. D’anciens militants du
parti dissous sont à la tête de
communes ne délibérant qu’après
consultation de leurs anciens res-
ponsables du parti. 

C’est le cas d’un P/APC sié-
geant dans l’une des communes
de Bouira qui s’est présenté sous
la chapelle du MSP, apprend-on
auprès d’un député originaire de
la ville qui a requis l’anonymat. 

Des exemples de ce genre
sont nombreux et ne manquent
pas à travers tout le territoire
national. Selon ce député. «Des
dossiers de ces candidats qui se

sont présentés sur des listes indé-
pendantes ou qui sont dans le
giron de partis d’obédience isla-
miste ont été signalés par les ser-
vices concernés auprès du minis-
tère de l’Intérieur mais aucune
suite n’a été donnée et on a lais-
sé faire». Dans les travées de la
prestigieuse Assemblée nationale
populaire, dès députés du parti
d’El Islah, du MSP, du MRN,
d’Ennahda, des groupes des
indépendants et ceux de l’Itihad
(l’Union), un groupe parlementai-
re qui attend d’être officiellement
reconnu se réunissent quasi-quo-
tidiennement. Et procédant par
l’entrisme, ils essayent de rallier
le maximum de flagorneurs à leur
entreprise ressuscitant le projet
de la république théologique. Lors
de ces réunions, des noms de
candidats sont proposés pour
représenter la mouvance islamis-
te à l’élection présidentielle de
2009. Le président du MSP, qui
est pourtant partie prenante dans
l’Alliance présidentielle, tergiverse
non pas parce qu’il évite de fouler
au pas le règlement intérieur et
les statuts du parti, mais parce
qu'il est mu par l’ambition d’accé-
der au pouvoir suprême. 

Le parti de feu Nahnah serait,
certes, plus enclin à poursuivre
une coalition confortable qui lui
assure un pied dans le système
néanmoins au bout de quelques
années de soutien et d’allégean-
ce, il n’arrive toujours pas à
atteindre l’objectif pour lequel il a
été créé dans la foulée du parti
dissous et qui est l’instauration
d’un Etat islamique ayant pour
texte fondamental la chariâ. 

C’est sans doute pour cette
raison qu’il reste dans l’expectati-
ve, guettant ce que réserve
comme surprises la mouture de
l’actuel locataire d’El Mouradia

avant d’apposer sa caution en
contrepartie d’insondables divi-
dendes mais aussi la garantie que
le nouveau texte garde en son
sein les constantes. 

Pour mener à bien cette
besogne, un travail coordonné
aussi bien au niveau local que
dans les institutions mais égale-
ment au sein des directions de
ces partis qui multiplient les ren-
contres pour parler d’une seule
voix au moment opportun.  La loi
électorale qui visait la dissolution
des petits partis a permis une
mosaïque parlementaire en four-
nissant une brèche inopinée à
ceux qui caressaient l’espoir d’y
entrer et y nourrir des intrigues.
Le courant islamiste ne s’avoue
jamais vaincu. 

Il continue à sévir à travers des
réseaux bien implantés dans la
société mais aussi à l’étranger où
il a des relais incarnés par Rabah
Kébir et consorts. Et à ce niveau,
des fédérations et des associa-
tions se chargent de faire le
nécessaire. Et ce n’est pas fortuit
si aujourd’hui on remet sur le tapis
la fameuse Ligue de prédication
islamique créée par l’ancien pré-

sident du MSP avec l'aide
d'Ahmed Sahnoune, une entité
qui unissait les principales figures
du mouvement islamiste algérien,
comme Abassi Madani et
Mohamed Saïd.  Le raccourci est
vite fait : Assistons-nous à un
nouveau cheval de Troie de l’inté-

grisme pour la prise du pouvoir ? 
Dans une Algérie qui voit les

libertés individuelles et collectives
s’amenuiser et les espaces d’ex-
pression rétrécir comme une
peau de chagrin, il faut penser
que le pire est à craindre.

Fatma Haouari 

ActualitéLe Soir
d’Algérie

Dimanche 17 février 2008 - PAGE 7
LA MOUVANCE ISLAMISTE ET LA PR�SIDENTIELLE DE 2009

ManÏuvres pour la prise du pouvoir

SIDI-BEL-ABBéS
Regroupement r�gional des coordinations
de redressement des enfants de chouhada

Dans la journée de jeudi dernier, Sidi-Bel-
Abbès a abrité au niveau de sa mouhafadha un
important regroupement régional des coordina-
tions des enfants de chouhada de l’Ouest :
(Mascara, Sidi-Bel-Abbès, Aïn-Témouchent,
Saïda, Mostaganem, Relizane, Tiaret, Tlemcen et
El Bayadh) et de l’Est et du Centre : (Alger, Tipasa,
Khenchela, Sétif, Oum-El-Bouaghi, Tébessa,
Batna, Djelfa et Tizi-Ouzou) en vue de la prépara-
tion du congrès qui se tiendra les 12 et 13 mars
prochain à Béjaïa. Les acteurs de ce regroupe-
ment ont débattu du renouvellement de la condui-
te intérieure actuelle de leur organisation et des

lois fondamentales du réglement intérieur de leur
coodination. Les participants ont saisi l’occasion
pour réitérer leur décision de retrait de confiance
déjà évoquée au secrétaire national de l’organisa-
tion à qui ils reprochent d’avoir dévié des principes
du programme de la coordination et d’avoir délibé-
rément exclu les membres opposants de son
bureau. Par la même occasion, les coordinations
présentes à ce regroupement ont souligné leur
soutien au président de la République,
M. Abdelaziz Bouteflika pour un 3e mandat et leur
adhésion au projet de révision de la Consitution.

A. M.

Dans la construction de la démocratie,
il faudrait que l’on évite un piège et égale-
ment pointer une méthode de réalisation.

Le piège : c’est le repli identitaire. Les
pays musulmans le savent très bien.
Présentement, des «Élections propres et
honnêtes», pour employer un slogan en
cours, donneraient immanquablement la
victoire au courant rétrograde qui sublime
l’arabisme et l’islamisme (ne pas
confondre avec l’islamité et l’arabité),
c'est-à-dire le courant national – islamiste.
D’ailleurs, cette approche l’a emporté en
Iran avec Khomeiny, en Turquie avec
Ordugan, en Afghanistan avec les
Talibans, cela a failli se produire en
Algérie en 1992 avec le FIS. Dans cer-
tains pays (Maroc, Egypte, Jordanie…),
les islamistes instruits par les expériences
passées ont jugé plus politique de limiter
leur avancée électorale en refusant de se
présenter dans toutes les circonscriptions
pour ne pas apeurer le pouvoir en place.
Leur stratégie est d’islamiser de fond en
comble la société. Ce faisant, le pouvoir
leur tombera entre les mains comme un
fruit mûr. 

Au demeurant, ils évitent le recours au
coup d’Etat ou à l’insurrection armée trop
aléatoire. 

Avec un peu plus de temps les urnes

les hisseront au pouvoir. Ce choix d’isla-
misation de la société est le plus proche
de toutes les sociétés musulmanes depuis
une génération. Il est à tel point ancré que
même les régimes en place, tous très
autoritaires, condamnent avec véhémen-
ce le terrorisme, mais rechignent à pointer
du doigt la matrice idéologique qui a
donné naissance à ce terrorisme.

Les choses sont donc beaucoup plus
compliquées qu’on ne le pense.
L’extension de l’islamisme et son ancrage
constituent, dans les systèmes autori-
taires, la seule réponse à un besoin de
sécurité qui affecte l’intégralité de la struc-
ture sociale. 

Le repli identitaire demeure l’alternati-
ve, d’autant qu’il offre une sécurité certai-
ne devant les assauts d’un Occident arro-
gant et les perversions d’un pouvoir déli-
quescent qui lui est inféodé. 

Le repli identitaire devient alors une
bravade, pour retrouver un âge d’or imagi-
naire pendant lequel les peuples musul-
mans représentaient la plus grande force
dynamique du monde. 

D’ailleurs à l’inverse du kamikaze japo-
nais qui en réalité se suicidait pour la
conservation des valeurs ancestrales, le
kamikaze musulman est offensif pour
retrouver des «valeurs» qu’il pense

ancestrales et divines.
On est allé jusqu’à l’absurdité :

reprendre la ville de Grenade et recon-
quérir «l’Andalousie perdue». Avec une
pointe d’humour, un journaliste algérien
fustigeait ces élucubrations «Grenade…
C’est comme Capri… c’est fini».

La recherche des valeurs ancestrales a
été telle que certains ont voulu imiter tous
les faits et gestes du prophète et se com-
porter comme «au temps de la Kaâba»,
pour citer Malek Bennabi. 

Alors tout droit l’on tombe dans le
piège de la stérilisation. Et là, ma pensée
va à un écrivain algérien — Mouloud
Mammeri —, pour lequel le «repli identi-
taire sécurisait certainement», mais «sté-
rilisant» sûrement. Le Pakistan,
l’Afghanistan, l’Iran, le Soudan… conti-
nuent de se débattre dans des problèmes
inextricables. Les pays pétroliers, malgré
leurs ressources immenses n’ont pu pro-
duire un seul Prix Nobel.  

Il faut donc se méfier du recours à la
démocratie — non comme valeur — mais
comme technique éléctorale. Elle a porté
des régimes fascistes (Hitler) et elle a
porté des régimes les plus anachroniques
et rétrogrades.

En tant que valeur, la démocratie ne
peut être un repli, au contraire, c’est une

progression. Je reprends encore une fois
une pensée de Mouloud Mammeri pour
qui il est inutile de «pleurer des paradis
perdus» ; il est indispensable de
«construire de nouveaux horizons».

La démocratie doit donc tracer une
nouvelle perspective. Et cette perspective
est une société de savoir. 

L’augmentation du niveau de rationali-
té de la société est la condition de la
démocratisation. 

Et c’est vers cet objectif que doivent
tendre la société civile et les partis poli-
tiques qui prônent la modernité. 

Cette société de savoir, qui donne la
primauté à la formation en lui affectant
l’essentiel des ressources du pays est,
aux antidotes de la société totalitaire dans
laquelle sa part de rente est fonction de sa
place dans la hiérarchie du pouvoir, une
société qui érige l’ignorance et la pauvre-
té comme instruments de domination.

En résumé, la démocratie n’est pas
une technique, mais des valeurs. Réduite
à une technique, elle débouche sur les
pires archaïsmes. Portée par une société
de savoir dont elle est le moyen de règle-
ment des conflits sociaux, elle est l’alter-
native à l’effondrement des sociétés totali-
taires.

Madjid Aït Mohamed

La d�mocratie, lÕislamisme et les enjeux politiques

La mouvance islamiste cherche à engager un forcing en
vue de pénétrer le système par la fenêtre après avoir été
évincée par la grande porte.

Soltani mu par l’ambition d’accèder au pouvoir suprême.
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